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L'ART SUISSE 15!

Le nouveau projet de loi fédérale concernant
le droit d'auteur.

A l'ombre des extraordinaires bouleversements du moment s'élaborent de

textes de lois qui vont fixer pour longtemps chez nous le droit des artistes sur

leurs œuvres. Il est donc de toute importance que nous ne laissions pas détourner

notre attention de ces faits qui peuvent paraître mesquins en face des événements

du jour. D'autres que nous ont jeté déjà des cris d'alarme Ainsi René Morax
dans le /ourna/ de Genèue du 17 septembre dernier, donne une idée de la situa-
tion qui y est faite à l'écrivain et au musicien. Les Beaux-Arts ne sont pas mieux

partagés et cela se comprend par le fait de l'esprit qui a présidé à l'élaboration
de ce projet. Voici ce qu'en dit M. Morax:

« La préoccupation dominante des esprits, dans la Commission, était bien moins

la protection que la loi doit accorder aux auteurs nationaux que la lutte contre les

exigences des Sociétés d'auteurs étrangers. Cela explique le nouveau message
adressé par le Conseil fédéral, le 9 juillet 1918, à ce nouveau projet de loi pré-
senté à nos autorités : loi de dépouillement pour les ouvriers de la pensée et de

l'art, plutôt que loi de protection, comme elle était prévue par l'Union internatio-
nale « pour la protection de la propriété intellectuelle », à laquelle la Suisse a non
seulement adhéré, mais donné son nom. »

Ce qui est dit là pour les écrivains et les musiciens est identique pour les

peintres, les sculpteurs, les architectes et les ouvriers d'art. Ces derniers surtout

sont tout simplement dépouillés de tout droit. Le paragraphe traitant cette ques-
tion dans le Message vaut la peine d'être reproduit ici et se passe de commen-
taire tant y est grande la désinvolture avec laquelle y sont traités les artistes

(page 24 du texte français) :

« II. Déjà à la Conférence de révision de 1908 à Berlin, la Suisse s'est opposée
à une proposition tendant à oZiZr'ger les pays de l'Union à accorder la protection
artistique aux produits de l'art industriel. Conformément à cette attitude, le Dépar-
tement a établi dans son rapport à l'appui du premier avant-projet que les produits
de l'Art industriel ne sont pas compris, comme tels, parmi les œuvres déclarées

protégées.
« D'autre part, la pétition collective de la Société des peintres, sculpteurs et

architectes suisses et de la Fédération des architectes suisses, datée du 10 mars
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1911, est venue réclamer la protection artistique pour les produits de l'art indus-
triel (desideratum n° 4). Cette protection a été aussi vivement recommandée par
divers membres de la Commission d'experts lors de la première session de cette
Commission. Celle-ci s'est prononcée, par quinze voix contre deux, en faveur de la

protection artistique en dépit de l'opposition des représentants de l'Union suisse des

arts et métiers et de 1 Union suisse du Commerce et de l'Industrie.
« Dans ces circonstances, le département de Justice et Police a cm devoir

insérer les produits de l'Art appliqué à l'industrie parmi les œuvres protégées du

deuxième avant-projet. Dans la deuxième session de la Commission d'experts, le

représentant de l'Union suisse des arts et métiers est revenu à la charge en décla-

rant que la solution du deuxième avant-projet allait directement à l'encontre des

intérêts des industriels suisses. L'Union suisse des Arts et Métiers s'étant dès lors,

elle-même aussi, vivement prononcée contre la protection artistique des produits de

l'art industrieLdans la pétition du 17 juillet 1914, il a paru plus juste au départe-
ment et au Conseil fédéral d'en revenir à la solution du premier avant-projet. »

Et voici une des raisons qui milite contre la propriété artistique de l'Art
industriel :

« (4®). Dans ces circonstances, il y aurait lieu de craindre que l'admission de

la protection artistique pour les produits de l'Art industriel ne portât gravement
atteinte en particulier aux intérêts de la petite industrie, laquelle est réduite, vu
les modestes capitaux dont elle dispose, à se servir autant que possible de modèles

non protégés. »

11 s'agit donc ici tout simplement d'une loi protégeant la piraterie d'industriels

peu scrupuleux contre l'auteur de projets non déposés au bureau de la propriété
intellectuelle Et c'est cela que le Département de Justice et Police et le Con-
seil fédéral trouvent p/us juste / C'est du plus pur bolchévisme, et l'on a vraiment

quelque peine à se figurer la mentalité qui préside à nos destinées... artistiques
Ce projet de loi doit donc être combattu par tous les moyens dont nous

pouvons disposer et nos desiderata, qui ont été émis à diverses reprises par
M. C.-A. Loosli, notre représentant au sein de la Commission d'experts, doivent
être maintenus intégralement. Nous savons que le bCer^Aund Suisse et l'Œuore
de leur côté ne perdent pas de vue une question qui est de la plus haute impor-
tance pour les artistes et l'avenir de notre Art industriel.

LAeWore De/ccAau*.
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